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1 Avant la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 portant sur l’égalité et la citoyenneté, les qualifications pénales distinguaient les infractions commises en 

raison de l’appartenance ou la non-appartenance vraie ou supposée à une prétendue race, celles commises en raison de l’appartenance ou la non-

appartenance vraie ou supposées à une nation ou une ethnie et enfin celles commises en raison de l’appartenance ou la non-appartenance vraie ou 
supposée à une religion. Ces motifs ont été regroupés en un seul. En outre avant cette loi, une liste déterminée de crimes et délits pouvaient être assortis 

de ces circonstances aggravantes. Depuis la loi du 27 janvier 2017, le champ des infractions pouvant être assortis de la nouvelle circonstance agrégée 

est élargie à l’ensemble des crimes et délits du code pénal. 
2 Avant cette date, les incriminations pénales n’étaient pas proposées avec suffisamment de détail dans les outils d’enregistrement des procédures. 
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2019 2020 2021
évol 2021/    

2020
2019 2020 2021

évol 2021/    

2020
2019 2020 2021

évol 2020/    

2019

Violences et 

atteintes à la 

personne 

criminelles 346 338 378 12% 305 272 304 12% 108 105 124 18%

Menaces, 

chantages 941 1 158 1 425 23% 891 970 1 253 29% 315 338 361 7%

Discriminations 225 222 229 3% 222 206 217 5% 63 95 64 -33%

Provocations, 

injures, 

diffamations 3 790 3 499 4 051 16% 3 597 3 393 3 750 11% 1 576 1 403 1537 10%

Atteintes aux 

biens 218 191 185 -3% 255 190 188 -1% 32 35 38 9%

Atteintes à 

l'intégrité du 

cadavre, 

violation de 

sépulture 16 6 8 33% 21 <5 8 <5 <5 <5

Ensemble des 

crimes et 

délits à 

caractère 

raciste 5 536 5 414 6 276 16% 5 291 5 034 5 720 14% 2 095 1 977 2 125 7%

Contravention

s à caractère 

raciste 1 4 928 5 462 6 223 14% N.D. N.D. N.D. N.D. N.D. N.D.

Champ  France métropolitaine et DOM, infractions commises en raison de l'ethnie, de la nation, d'une prétendue la race ou de la religion.

Source   SSMSI, base des procédures enregistrées par la police et la gendarmerie, base Victimes et Mis en Cause (extractions janvier 2022).

Figure 1. Infractions commises  en raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la prétendue race ou la religion enregistrés par les forces de sécurité : nombre annuel 

Infractions Victimes Mis en cause

1. La base des contraventions de 4e et 5e classe est en cours de consolidation pour harmoniser les remontées entre les services. Le nombre annuel de contraventions de 4e ou 5e classe est donc communiqué à titre

indicatif et doit être commenté avec prudence. L'ensemble des contraventions recensées relèvent du groupe d'infractions « Provocations, injures, diffamations ».

Note  N.D. = non disponible, les bases Victimes et Mis en Cause portent sur les crimes et délits uniquement. Enfin, les dates de référence pour comptabiliser les infractions (date d'ouverture de la procédure), les

victimes (date d'unité de compte) et les mis en cause (date d'élucidation) enregistrés dans les bases de procédures de police et de gendarmerie ne sont pas identiques et contribuent aux écarts observés.
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3 Les victimes sont comptées autant de fois qu’elles sont associées à des crimes ou délits « à caractère raciste » distincts au sein d’une même procédure. 

Au sein de chaque procédure, l’écrasante majorité des victimes (98 %) ne sont associées qu’à un seul délit ou crime « raciste ». En outre, une même 

infraction peut faire plus qu’une seule victime ce qui peut contribuer à dénombrer davantage de victimes que d’infractions. 
4 Les dates d’enregistrement de la procédure prises pour référence pour réaliser les comptages d’infractions et les comptages de victimes ne sont pas 

parfaitement identiques. En outre, les comptages de mis en cause se font nécessairement à date d’élucidation. C’est pourquoi il convient d’éviter de 

calculer des ratios de victimes par infraction ou de mis en cause par infraction ou de sur-interpréter des évolutions de signe contraire sur les différents 
comptages.   

Source : SSMSI, base des victimes (personnes physiques) 2021 (données extraites en janvier 2022); Insee, recensement de la population 2018.

Figure 2. Nombre de victimes de crimes et délits enregistrés commis en raison de l'ethnie, de la nation, d'une prétendue race ou religion,

pour 1 000 habitants par département en 2021

Champ : France métropolitaine, départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, limites territoriales en 

vigueur au 1er janvier 2020; victimes de crimes et délits commis en raison de l'ethnie, de la nation, d'une prétendue race ou religion.
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5 Insee, estimations de population provisoires fin 2021 en France y compris Mayotte.  
6« L’ensemble des crimes et délits » correspond aux crimes et délits ayant fait l’objet d’une procédure judiciaire transmise au parquet à l’exclusion des 

délits routiers et des infractions constatées par d’autres institutions (douanes, inspection du travail…).  
7 Les taux de plainte pour injures ou menaces « à caractère raciste, antisémite ou xénophobe » calculés par âge à partir de l’enquête Cadre de vie et 

sécurité suggèrent que cette hypothèse est raisonnable mais les tailles d’échantillon ne permettent pas de la confirmer formellement. 
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NATIONALITE

Âge et nationalité des victimes associées aux crimes et délits commis en raison de l'ethnie, de la nation, 
d'une prétendue race ou de la religion

Comparaisons avec l'ensemble de la population et l'ensemble des victimes associées aux crimes et délits enregistrés en 2021

Nationalité étrangère

AGE

Champ  France, crimes et délits ayant fait l’objet d’une procédure judiciaire transmise au parquet à l’exclusion des délits routiers et des infractions constatées par d’autres institutions 
(douanes, inspection du travail,…).
Source  SSMSI, base des victimes (personnes physiques) 2021 (données extraites en janvier 2022); Insee, estimations de population au 1er janvier 2021 pour l'âge et recensement 2018 
pour la nationalité.
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8 Les forces de sécurité, police et brigade de gendarmerie, sont chargées quand elles constatent (ou qu’on leur signale) un crime ou un délit, d’en 

rechercher les auteurs sous l’autorité des parquets. Quand, dans le cadre de leur enquête, elles auditionnent une personne et que des indices graves ou 

concordants rendant vraisemblable qu’elle ait pu participer comme auteur ou complice à la commission d’un crime ou d’un délit, elles signalent 
l’identité de cette personne aux autorités judiciaires. On considère dans ce cas et uniquement dans ce cas, que cette personne est « mise en cause ». La 

notion de mis en cause utilisée ici est donc plus restrictive que l’usage courant, qui désigne toute personne soupçonnée à un moment donné d’avoir 

participé à la réalisation d’une infraction. C’est la justice qui déterminera, ultérieurement, si une personne est ou pas l’auteur effectif de l’infraction : 
ne sont retracés ici que les résultats de l’enquête menée par les forces de sécurité. 
9 Les mis en cause sont comptabilisés en date d’élucidation de l’enquête qui peut dans certains cas être distantes de la date d’ouverture de la 

procédure correspondante. Il ne s’agit donc pas nécessairement des mis en cause pour les infractions enregistrées en 2020 et recensées dans ce 
chapitre. 
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10 Pour plus de lisibilité, les mentions « racistes » ou « à caractère raciste » seront privilégiées dans le chapitre consacré aux données issues de l’enquête 

« Cadre de vie et sécurité » pour remplacer la mention « raciste, antisémite ou xénophobe ». Ces mentions plus courtes ne désignent à aucun moment 
dans ce chapitre des sous-ensembles de l’agrégat « raciste, antisémite ou xénophobe ».   
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Comparaison avec l'ensemble de la population et l'ensemble des mis en cause en 2021

Nationalité étrangère

AGE

Champ  France métropolitaine, crimes et délits ayant fait l’objet d’une procédure judiciaire transmise au parquet à l’exclusion des délits routiers et des infractions constatées par d’autres institutions 
(douanes, inspection du travail,…).
Source  SSMSI, base des mis en cause 2021 (données extraites en janvier 2022); estimations de population au 1er janvier 2021 pour l'âge et recensement 2018 pour la nationalité.
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11 L’enquête est menée au premier trimestre de chaque année auprès d’environ 25 500 ménages résidant en France métropolitaine. L’enquête a également 
été réalisée à la Réunion en 2011 et en Guadeloupe, Guyane et Martinique en 2015, en partenariat avec la Délégation Générale à l’Outre-Mer, mais les 

résultats concernant ces territoires ne sont pas repris dans ce travail. Chaque année, environ 16 000 ménages répondent effectivement à l’enquête. Au 

sein de chaque ménage, une personne de plus de 14 ans choisie aléatoirement répond aux questions portant sur les victimations individuelles (vols 
personnels, violences, injures et menaces).  
12 Les injures, menaces et violences physiques dont il est question dans tout ce document sont « hors ménage », c’est-à-dire commises par une personne 

qui ne vit pas avec la victime au moment de l’enquête. 
13 Qu’il s’agisse d’injures, de menaces ou de violences, le libellé de la question  est le suivant : « s’agissait-il de [faits] à caractère ? – Raciste, antisémite 

ou xénophobe ; – Homophobe (lié aux préférences sexuelles) ; – Sexiste (lié au fait d’être un homme ou une femme). Plusieurs réponses sont possibles.  
14 Pour présenter des tendances annuelles, les victimes de menaces et violences physiques sont prises en compte conjointement. En outre, la question 
sur le caractère raciste du dernier incident subi n’est posée dans l’enquête que depuis l’édition portant sur l’année 2011. 
15 Les discriminations « à caractère  raciste » désignent dans ce document les traitements défavorables - comme le refus d’embauche, d’un logement, 

d’un prêt ou de tout autre bien ou service – pour lesquels au moins un des 3 motifs « couleur de peau », « origine (ou origine supposée) », « religion 
(ou religion supposée) » a été mentionné par la victime. 
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Nombre annuel moyen de victimes 692 000 100% 110 000 100% 35 000 100% 482 000 100%

    dont femmes 334 000 48% 48 000 44% 13 000 37% 260 000 54%

    dont hommes 357 000 52% 62 000 56% 22 000 63% 222 000 46%

    dont jeunes de 14-29 ans 233 000 34% 33 000 30% 20 000 56% 145 000 30%

    dont personnes immigrées 146 000 21% 24 000 22% ND 112 000 23%

    dont personnes descendantes d'immigrés 96 000 14% ND 84 000 17%

Proportion de victimes dans la population

Signalement aux forces de sécurité (en % des victimes)

Part de victimes ayant fait le déplacement en 

commissariat de police ou à la gendarmerie

Part de victimes ayant déposé plainte

Part de victimes ayant déposé une main courante

*Moyenne 2017-2018.

Les victimes d'injures, menaces, violences ou discriminations "à caractère raciste, antisémite ou xénophobe" 

dans l'enquête Cadre de vie et sécurité

Atteintes à caractère raciste, antisémite ou xénophobe

Moyennes annuelles sur la période 2013-2018

Injures Menaces Violences Discriminations*

ND

1,3% 0,2% 0,1% 0,8%

5% 25% ND

2% 14% ND

Champ · Personnes âgées de 14 ans ou plus vivant en ménage ordinaire en France métropolitaine,

Sources · Enquêtes Cadre de vie et sécurité 2014-2019, Insee-ONDRP-SSMSI ; traitements SSMSI.

2% ND ND

Note · ND = Non diffusable, effectif de répondants sous le seuil de diffusion, Dans l'édition 2018 de l'enquête, des questions nouvelles ont été

introduites pour recenser les victimes de discrimination, Les discriminations « racistes » correspondent aux discriminations pour lesquelles au moins

un des 3 motifs « couleur de peau », « origine (ou origine supposée) », « religion (ou religion supposée) » a été mentionné par la victime, Enfin, il

s'agit ici des victimes d'injures, menaces ou violences physiques commises hors ménage, c'est-à-dire par une personne qui ne vit pas avec la

victime au moment de l'enquête,

Lecture · En moyenne chaque année entre 2013 et 2018, 692 000 personnes âgées de 14 ans ou plus (soit environ 1,3 %) ont déclaré avoir subi

des injures à caractère raciste, xénophobe ou antisémite, Parmi ces victimes, 34 % sont âgées de 14 à 29 ans, 21 % sont immigrées. Enfin, 2 % des

victimes d'injures à caractère raciste ont déclaré avoir formellement déposé plainte dans un commissariat ou une gendarmerie.
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16 Les immigrés désignent les personnes nées étrangères à l’étranger. Les descendants d’immigrés désignent ici les descendants directs d’immigrés 
c’est-à-dire les personnes nées et résidant en France ayant au moins un parent immigré. 
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http://www.internet-signalement.gouv.fr/
http://www.internet-signalement.gouv.fr/
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